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	FICHE PROGRAMME DE FORMATION
L’essentiel de la gestion RH
Se familiariser avec le droit social et la gestion des ressources humaines
14 heures (2 jours)



	INFORMATIONS CLÉS

	Public visé
	Dirigeants de TPE / PME, personnes prenant en charge la fonction RH, assistants et chargés RH, managers.

	Pré-requis
	Aucun pré-requis.

	Durée
	14 heures réparties sur 2 jours (7 heures par jour)

	Effectif
	1 à 8 stagiaires maximum

	Format et lieu
	Présentiel – INTRA : dans les locaux de l’entreprise cliente ou du cabinet ; INTER : à Brest, dans une salle accessible aux personnes à mobilité réduite.

	Modalités et délais d’accès
	Inscription par mail ou téléphone auprès du cabinet. Un recueil des besoins (fiche stagiaire) est réalisé avant l’entrée en formation. Dates et délai de mise en place définis avec le client.

	Tarifs
	1. INTRA : à partir de 1 500 € la journée (soit à partir de 3 000 € pour les 2 jours) – devis personnalisé
1. INTER : à partir de 500 € la journée par stagiaire (soit à partir de 1 000 € par stagiaire pour les 2 jours)
Prise en charge possible par l’OPCO de l’entreprise.

	Intervenant
	Avocat(e) spécialisé(e) en droit social, consultant(e) ou formatrice / formateur en ressources humaines, expérimenté(e) en droit du travail (plus de 25 ans d’expérience).



	OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES

	À l’issue de la formation, le stagiaire sera capable de :
1. mettre en application les obligations légales incombant à la fonction RH ;
1. appliquer les règles relatives aux différents contrats de travail, de l’embauche au départ ;
1. gérer la durée du travail, les congés et les principales absences ;
1. collaborer efficacement avec les partenaires internes et externes de l’entreprise.



	PROGRAMME

	MODULES 1 ET 2
	MODULES 3 ET 4

	Module 1 – Se mettre à jour sur ses obligations légales
1. Comprendre le rôle de la loi, de la convention collective, de l’accord de branche et de la jurisprudence.
1. Disposer du règlement intérieur, des affichages et des registres obligatoires.
1. Connaître et intégrer les obligations en matière de formation.
1. Identifier les enjeux de la sécurité au travail, du harcèlement et de la discrimination.
Étude de cas : analyse de décisions de jurisprudence et réflexion sur la sécurité au travail.
Module 2 – Optimiser et sécuriser ses embauches
1. Gérer les embauches : gestion administrative et dossier du personnel.
1. Identifier les différents contrats de travail et leurs clauses.
1. Intégrer un collaborateur et suivre la période d’essai.
1. Comprendre les modes de rupture du contrat de travail et les documents obligatoires liés au départ.
Travaux pratiques : quiz sur la gestion des embauches ; rédaction d’un contrat de travail.
	Module 3 – Gérer la durée du travail, les absences et les congés
1. Connaître et appliquer les règles relatives au temps de travail.
1. Respecter les durées maximales de travail.
1. Prendre en compte les temps de repos obligatoires.
1. Assurer un suivi rigoureux du temps de travail.
1. Gérer les différents types d’absence : congés payés, absences personnelles, familiales ou pour maladie.
Étude de cas : mise en œuvre du télétravail en entreprise et modification des conditions de travail.
Module 4 – Dialoguer avec les partenaires internes et externes
1. Comprendre l’instance unique de représentation du personnel : le Comité Social et Économique (CSE).
1. Identifier le rôle de la commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT).
1. Communiquer avec les partenaires externes : inspection du travail, service de prévention et de santé au travail, conseil de prud’hommes, OPCO.
Travaux pratiques : jeu en équipe sur la communication autour de la sécurité et du dialogue social en entreprise.
Le contenu et l’organisation de la formation sont adaptés à la demande et aux spécificités du client.



	MÉTHODES ET MOYENS PÉDAGOGIQUES

	Méthodes pédagogiques
	Pédagogie active adaptée au nombre de stagiaires : exposés, études de cas, tour de table et partages d’expérience, jeux de rôle, autodiagnostic, mises en situation et correction.

	Rôle du formateur
	Apports théoriques et pratiques, animation des exercices, correction et évaluation des acquis.

	Moyens techniques
	Diaporama, documents techniques, modèles de documents RH, quiz.

	Documents remis
	Support de cours et documents techniques remis à chaque stagiaire.



	MODALITÉS D’ÉVALUATION ET DE SUIVI

	Avant la formation
	Recueil des besoins et positionnement initial via la fiche stagiaire.

	Pendant la formation
	Évaluation continue par le formateur : mises en situation, quiz, études de cas et reformulation. Feuille d’émargement signée par demi-journée.

	En fin de formation
	Évaluation des acquis au regard des objectifs ; questionnaire de satisfaction à chaud rempli par le stagiaire.

	Après la formation
	Évaluation à froid auprès du stagiaire et du commanditaire (entretien ou questionnaire post-formation).

	Sanction
	Attestation de fin de formation individualisée et certificat de réalisation.



	ACCESSIBILITÉ AUX PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

	Formation accessible aux personnes en situation de handicap.
Les besoins spécifiques sont recueillis dès l’inscription (fiche stagiaire) et étudiés avec le référent handicap du cabinet, préalablement à la session, afin de prévoir les adaptations nécessaires : supports adaptés (format numérique, gros caractères), rythme et pauses aménagés, accessibilité des locaux, aide technique ou humaine.
Si l’adaptation ne peut être assurée en interne, le cabinet mobilise son réseau de partenaires spécialisés (Agefiph, Cap emploi, …) afin d’orienter la personne vers une solution adaptée.
Référent handicap : Me Claire PICARD OLLIVIER – claire.picard@abcavocats.eu – 06.37.51.99.58



	CONTACT ET INDICATEURS

	Contact / inscription
	Me Claire PICARD OLLIVIER – claire.picard@abcavocats.eu – 06.37.51.99.58
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